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Les procédures d’émancipation des mineurs : 
usages sociaux et pratiques judiciaires
« Les procédures d’émancipation constituent un objet intéressant pour explorer les écarts de 
décision judiciaire. La plupart des travaux de sentencing portent en effet sur des contentieux 
dits « de masse », caractérisés par un nombre important d’affaires, dans le domaine pénal, 
civil […] ou administratif. Au regard de cette focalisation de la recherche, les émancipations 
présentent un double-intérêt. D’une part, elles constituent une matière générant un 
très faible nombre d’affaires, à l’échelle nationale comme à l’échelle locale. D’autre part, 
elles présentent toutes les caractéristiques d’une matière pauvre sur le plan juridique et 
procédural ».  

Cette recherche, croisant sociologie de la jeunesse et droit, met en évidence une typologie 
des usages sociaux des familles, lorsqu’elles saisissent, dans le cadre des procédures 
d’émancipation, le juge aux affaires familiales en France ainsi que les logiques sociales 
des décisions judiciaires qui en découlent. Si cette recherche porte sur une matière civile 
« pauvre » (en l’absence de jurisprudence notable, d’un petit nombre d’articles du Code civil 
et de commentaires de la doctrine), elle soulève néanmoins des questions centrales : qui 
sont les familles qui entreprennent une procédure d’émancipation de leur enfant et pour 
quelles raisons ? Quels usages sociaux font-elles des procédures d’émancipation judiciaire ? 
Quel regard les juges civils portent-ils sur ces procédures ? Quelles sont leurs pratiques 
professionnelles dans l’instruction des demandes d’émancipation judiciaire ? Existe-t-il des 
disparités dans leurs prises de décision, et si oui pour quelles raisons ?  

C’est en présence de l’un des membres de l’équipe ayant mené la recherche et une avocate, 
spécialiste de droit de la famille et droit de l’enfant, que ces différentes questions seront 
discutées au cours de la matinée du mardi 6 mai 2025. 



Biographies

Baptiste COULMONT est 
professeur de sociologie à 
l’École normale supérieure 
Paris-Saclay et directeur 
adjoint de l’Institut des 
sciences sociales du 
politique. Il est l’auteur 
notamment de Changer 
de prénoms (Presses 
universitaires de Lyon, 
2017) et il a codirigé, avec 
Marion Maudet, L’ordinaire 
de la sexualité (PUF, 2024). 
Ses recherches, souvent 
pluridisciplinaires, portent 
sur des thèmes variés, sur le 
choix des prénoms, ou sur le 
vote. Entre 2021 et 2023, avec 
Camille François (Université 
Paris 1) et Gaële Gidrol-
Mistral (UQAM), il a mené une 
enquêté sur l’émancipation 
des mineurs. 

Florence NEPLE est avocate 
inscrite au barreau de Lyon 
depuis 1985. Elle exerce son 
activité essentiellement en 
droit de la famille et droit de 
l’enfant. 

Elle a présidé de 2015 à 
2018 la commission des 
mineurs du barreau de Lyon 
en parallèle de mandats 
au conseil de l’ordre. 
Durant cette période, elle 
a également exercé les 
fonctions d’administrateur 
ad hoc et représenté les 
intérêts des mineurs victimes 
d’infractions survenues 
généralement au sein de leur 
famille ou ceux des mineurs 
non discernant dans le cadre 
de dossiers d’assistance 
éducative. 

De 2021 à 2023, élue au 
Conseil National des 
Barreaux, elle a présidé 
la commission égalité. 
Elle a ainsi été amenée à 
travailler sur les questions 
de harcèlement et de 
discrimination outre celles 
des violences faites aux 
femmes, en particulier en 
représentant la profession 
d’avocat au sein du Comité 
National des Ordonnances de 
Protection (CNOP).  



Suivez-nous sur nos réseaux sociaux 

gip-ierdj.fr

Arrêt sur recherche, le rendez-vous mensuel de l’IERDJ 
où la recherche rencontre le terrain. Un dialogue entre 
chercheurs et praticiens autour d’une question centrale 
issue d’un rapport de recherche de l’Institut.

Pour aller plus loin 
Recherches concernées :  

Des adultes en mode mineur. Enquête sur les procédures 
d’émancipation judiciaire (n°21.29)

https://gip-ierdj.fr/fr/publications/des-adultes-
en-mode-mineur-enquete-sur-les-procedures-

demancipation-judiciaire/


